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L’intersyndicale de l’Université Marien-Ngoua-
bi a exprimé, dans une déclaration rendue 
publique le 24 janvier à Brazzaville, le vœu de 
voir augmenter le budget de cet établissement 
d’enseignement supérieur pour lui permettre 
de faire face à ses nombreuses charges.
« La ministre de l’Enseignement supérieur 
et de l’Innovation technologique s’est en-
gagée à faire le plaidoyer auprès du Pre-
mier ministre pour que le budget attribué 
à l’Université Marien-Ngouabi permette 
de faire appliquer intégralement le statut 
particulier du personnel. L’intersyndicale 
relève qu’il est inconcevable qu’un sta-
tut particulier signé depuis 2012 peine à 
connaître une application intégrale », note 
la déclaration.
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UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

L’intersyndicale réclame  
une augmentation du budget

Les membres de l’intersyndicale publiant la déclaration/ Adiac

Le secrétaire général du Parti congolais du tra-
vail (PCT), Pierre Moussa, a reçu hier à Brazzaville 
des archives historiques de cette formation poli-
tique des mains du ministre d’Etat, directeur de 
cabinet du chef de l’Etat, Florent Ntsiba.
« Au lendemain de la Conférence nationale 
souveraine, quelques compatriotes se sont 
mis à détruire l’Ecole supérieure du parti 
transformée en centre médico-social, sacca-
geant les ouvrages thématiques et les fonds 
documentaires accumulés. J’ai demandé 
à récupérer cette richesse pour la mettre à 
l’abri de leur fureur », a déclaré Florent Ntsiba 
avant de transmettre les documents.
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VIE DES PARTIS

Le PCT réceptionne  
ses archives historiques

Florent Ntsiba remettant un échantillon de documents à Pierre Moussa / DR

Le ministre de l’Intérieur, de la Décentralisation et du Développement 
local, Raymond Zéphirin Mboulou, a installé officiellement hier dans 
ses nouvelles fonctions le commandant de la Garde républicaine, le 
colonel Basile Boka. Il remplace à ce poste le général de brigade Ger-
vais Akouangué, désormais commandant de la gendarmerie. « Vous lui 
obéirez en tout ce qu’il vous commandera pour l’intérêt du service, 
l’exécution des règlements militaires, l’observation des lois et règle-
ments de la République conformément à la Constitution », a indiqué le 
ministre Raymond Zéphirin Mboulou.
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La Confédération syndicale des travailleurs du 
Congo et le Syndicat des douaniers du Congo ont 
démenti, le 23 janvier, les accusations d’abus impli-
quant la direction générale des douanes et droits 
indirects.
Ces allégations qui circulent sur les réseaux sociaux 
font état de la menace de barricader les bureaux 
du directeur général, sous prétexte de l’existence 

de plus de 200 postes vacants, de l’occupation des 
postes stratégiques par des agents retraités et de 
l’utilisation prétendue peu orthodoxe des ressources 
humaines. Des allégations jugées attentatoires à la 
dignité de la corporation douanière par l’intersyn-
dicale qui précise que la sérénité règne au sein de 
cette administration.
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RÉGIES FINANCIÈRES

Rien de troublant à la douane congolaise

FORCES DE SÉCURITÉ

Basile Boka prend les rênes 
de la Garde républicaine

EDITORIAL

IRM
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Deux outsiders  
en quarts de finale

CHAN ALGER 2023
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IRM
La septième édition du Championnat d’Afrique 

des nations a laissé des traces avec l’élimination 
précoce des Diables rouges locaux. A leur tour, 

les U-17 Congolais se rendront en Algérie du 8 au 
30 avril pour tenter de conquérir un titre qu’ils n’ont 
jamais gagné dans leur histoire mais aussi assurer 
une qualification pour le mondial de la catégorie qui 
se jouera au Pérou, du 10 novembre au 2 décembre 
de cette année. Atteindre ces objectifs permettra 
de constituer une ossature solide pour la sélection 
nationale.  Tandis que le public sportif de son côté 
retrouvera le sourire.

La qualification est une chose, répondre aux exigences 
de la Confédération africaine de football (CAF) en est 
une autre. Résolument tourné vers l’avenir, le Comité 
exécutif de la CAF a, en effet, pris une mesure radicale 
pour lutter contre la fraude sur l’âge. La tolérance 
zéro qu’il prône répond en partie aux polémiques qui 
entourent les compétitions des jeunes souvent pris en 
défaut sur ce critère. Un amendement au règlement des 
tests par IRM (imagerie par résonance magnétique) a 
ainsi été approuvé afin de disqualifier toute équipe 
présentant un joueur non-éligible.

A vrai dire, la CAF a choisi la voie de la sagesse en 
mettant en place un plan de développement des équipes 
des moins de 17 ans.  C’est un début.  L’idéal serait que 
la mesure s’étende aux autres catégories, notamment 
les moins de 20 et 23 ans. Le Congo, de son côté, est 
un bon élève depuis que l’IRM s’est invitée pour la 
première fois au tournoi de l’Union des fédérations de 
football d’Afrique centrale.  Ne pouvaient être éligibles 
à la compétition jouée à Limbé, au Cameroun,  du 8 au 
18 janvier,  que les joueurs nés entre le 1er janvier 2006 
et le 31 décembre 2008.

Comprenant désormais l’importance de cette 
problématique, la Fédération congolaise de football doit 
imiter la CAF dans l’organisation de son championnat 
national des moins de 17 ans.  Miser sur les jeunes qui 
ont l’âge requis est l’occasion rêvée pour s’inventer de 
nouveaux héros.

Les Dépêches de Brazzaville

Composées, entre autres, des 
ouvrages de Lénine, de Karl Max 
et autres auteurs d’influence oc-
cidentale et capitaliste, ainsi que 
des documents fondamentaux 
du PCT, les archives jadis conser-
vées à l’Ecole supérieure du parti 
avaient été récupérées, au len-
demain de la Conférence natio-
nale souveraine, à la demande 
de Florent Ntsiba. « Lorsqu’au 
lendemain de la Conférence na-
tionale, quelques compatriotes se 
sont mis à détruire l’Ecole supé-
rieure du parti transformée en 
centre médico-social, saccageant 
les ouvrages thématiques et les 
fonds documentaires accumulés, 
j’ai demandé à récupérer cette 
richesse à l’effet de la mettre à 
l’abri de leur fureur. Les voici, 
ces documents, dont le sort était 
purement et simplement voué 
à la destruction. Ils peuvent en-
core meubler notre mémoire, en-
richir les travaux de recherche 
et préserver l’âme qui nous a 
sous-tendu cette époque », a rap-
pelé le donateur. 
En effet, parmi les documents 
remis, on peut citer le rapport 
général de la commission ad 
hoc sur le changement en Eu-
rope de l’Est (Perestroïka) et 
ses répercussions, le rapport au 
congrès constitutif du PCT du 
31 décembre 1969, le discours 
du président Marien Ngouabi au 
meeting de la place de la gare ; 

son plaidoyer pour la convocation 
d’une conférence nationale en 
1972 ; le discours d’investiture du 
président Denis Sassou N’Gues-
so en 1979. A cela, s’ajoutent les 
deux lettres du secrétaire géné-
ral du PCT, Edouard Ambroise 
Noumazalay, à son homologue 
de l’Union panafricaine pour la 
démocratie sociale, constatant 
la violation et la rupture de l’ac-
cord signé le 11 août 1992 entre 
les deux partis pour gouverner 
ensemble.
Selon Florent Ntsiba, la valeur 
de ces archives qui retracent 
certaines séquences du passé du 
PCT s’étend également au-de-
là des hommes et des femmes, 
dirigeants et militants du parti 
majoritaire. « La remise de ces 
archives participe de ma vo-
lonté renouvelée de contribuer 
à la consolidation du fonds do-
cumentaire du PCT. J’entends 
poursuivre cet effort tant que me 
le permettra le rythme de traite-
ment des documents compilés. 
Puisse cet engagement inspirer 
les cadres du parti pour un re-
gain d’intérêt susceptible de fa-
voriser d’autres donations simi-
laires », a espéré le directeur de 
cabinet du chef de l’Etat.
Réceptionnant le don, le secré-
taire général du PCT a rappelé 
que l’acte posé par le ministre 
d’Etat, Florent Ntsiba, est d’une 
grande noblesse et d’une portée 

historique, chargé de symboles. 
« Le symbole d’un proche colla-
borateur du président de la Ré-
publique, président du Comité 
central du PCT qui se préoccupe 
fortement de l’avenir de l’ins-
trument de combats politiques 
de son chef…Ce précieux don 
de documents vient enrichir le 
fonds documentaire du PCT. 
Notre parti qui totalise au-
jourd’hui 53 ans d’existence doit 
avoir une mémoire bien entrete-
nue », a indiqué Pierre Moussa, 
précisant que ce don représente 
une contribution inestimable à la 
consolidation de cette mémoire.
D’après lui, grâce à cette docu-
mentation provenant d’un acteur 
et témoin privilégié de la vie du 
PCT mais aussi de la vie politique 
congolaise, les membres, les sym-
pathisants du PCT, les chercheurs 
et bien d’autres personnes intéres-
sées pourront disposer des maté-
riaux fiables pour la connaissance de 
l’histoire du parti et du Congo. « Je 
voudrais vous rassurer que ces do-
cuments seront bien conservés et 
gérés selon les technologies adap-
tées au monde moderne », a-t-il  
rassuré. 
Notons qu’après la remise symbo-
lique du don, la présentation de 
quelques documents par le donateur, 
les officiels ont visité le centre de do-
cumentation du PCT, situé dans l’en-
ceinte de son siège national.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS

Le PCT réceptionne  
ses archives historiques 
Le ministre d’Etat, directeur du cabinet du président de 
la République, Florent Ntsiba, a remis le 25 janvier au 
secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), 
Pierre Moussa, des archives historiques de ce parti afin de 
consolider son fonds documentaire.  
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« Il nous incombe de 
prendre nos responsabi-
lités en tant qu’Etat cô-
tier, Etat du port et acteur 
majeur de l’Architecture 
de Yaoundé et d’envisa-
ger la forme idoine de 
financement de l’action 
de l’Etat en mer et dans 
les eaux continentales », 
a indiqué le Premier mi-
nistre, Anatole Collinet 
Makosso, qui préside le 
comité interministériel de 
l’action de l’Etat en mer et 
dans les eaux continentales 
(Aemec). 
Pour Anatole Collinet Ma-
kosso, l’action de l’Etat 
en mer et dans les eaux 
continentales ne sera véri-
tablement efficace qu’à la 
condition d’une mutualisa-
tion des moyens et un fi-
nancement dédié à sa mise 
en place. Ainsi, il a indiqué 
que la prochaine session 

du comité interministériel 
traitera d’un projet de dé-
cret de financement et de 
contribution de l’Aemec. 
Ceci, conformément au dé-
cret n°2019-125 du 3 mai 
2019 portant organisation 
et coordination de l’Aemec, 
qui, dans son article 3, sti-
pule : « L’action de l’Etat en 
mer repose sur une coordi-
nation des activités et une 

mutualisation des moyens 
de l’ensemble des admi-
nistrations de l’Etat inter-
venant en mer et dans les 
eaux continentales ». 
Or, les programmes en cours 
en matière d’intérêts vitaux 
en mer et dans les eaux 
continentales bénéficient 
pour le moment de l’appui 
technique et financier des 
Etats amis et d’autres par-

tenaires au développement. 
L’exigence d’efficacité des 
missions de l’Aemec avec 
le développement d’une 
économie bleue durable et 
harmonisée demeure donc 
un défi, à en croire Anatole 
Collinet Makosso.
Au nombre des seize minis-
tères membres du comité 
interministériel figurent les 
ministères en charge de la 

Défense nationale ; de 
l’Intérieur ; des Finances 
; des Mines ; des Hydro-
carbures ; des Transports 
; de la Marine marchande 
; de l’Environnement ; des 
Pêches ; de la Justice ; des 
Affaires étrangères ; de la 
Recherche scientifique ; 
de l’Economie forestière 
; de l’Energie et hydrau-
lique ; des Postes et télé-
communications. 
En rappel, la première 

session inaugurale du co-
mité interministériel s’était 
tenue le 10 décembre 2021. 
La deuxième qui devrait se 
tenir en mars 2022 n’a plus 
eu lieu pour des raisons in-
dépendantes du comité, 
parmi lesquelles le décès de 
l’ancien secrétaire perma-
nent, Martin Parfait Aimé 
Coussoud Mavoungou, le 14 
mars 2022 en France.

Rominique Makaya

Selon l’Agence internationale de 
l’énergie, la consommation mon-
diale de gaz naturel augmentera 
de plus de 40% entre 2018 et 2050 
atteignant près de 200 quadril-
lions de Btu, peut-on lire sur le 
site ecofin.  Cela constitue une 
solide opportunité pour les pays 
africains producteurs du com-
bustible, mais face aux besoins 
domestiques, il reviendra à 
l’Afrique de choisir la meilleure 
option de gestion de la res-
source entre l’exportation et la 
consommation domestique.
De nombreux analystes prônent 
un arbitrage qui consistera à 
trouver l’équilibre entre les 
deux options. Ceci alors que la 
demande en énergie du conti-
nent ne cesse de croître et qu’il 
est nécessaire de générer des 
devises pour financer les efforts 
de développement.

Noël Ndong

ENERGIES

Top 5 des 
pays africains 
disposant de 
réserves de gaz 
prouvées

Dans leur communiqué conjoint, le 
Sydoc et la CSTC ont fustigé les accu-
sations contenues dans une lettre ou-
verte non signée adressée au ministre 
de l’Économie et des Finances, Jean 
Baptiste Ondaye. Les propos utilisés 
par les auteurs de la lettre sont jugés 
attentatoires à la dignité de la corpo-
ration douanière, troublant ainsi la sé-
rénité qui règne au sein de la direction 
générale des douanes et des droits in-
directs.
L’objectif des auteurs de 
la lettre ouverte, à en 
croire les syndicats des 
douaniers, est de fragili-
ser la régie financière et 
l’empêcher d’atteindre 
les recettes attendues 
par l’État. « Au regard 
de ce qui précède, l’in-
tersyndicale invite 
tous les douaniers à 
prendre conscience sur 
les enjeux du moment 

et à mettre à profit les engagements 
pris par le ministre dans le cadre de 
l’amélioration des conditions de tra-
vail et de vie des douaniers, facteur 
déterminant pour la réalisation des 
recettes attendues par l’État », lance 
le communiqué.
Les responsables syndicaux sont favo-
rables à l’ouverture d’une procédure 
judiciaire à l’encontre des auteurs de 
la lettre ouverte qui avancent masqués 

en tenant des «propos diffamatoires». 
En cas de poursuite judiciaire confor-
mément à la loi sur la cybercriminalité, 
a averti le communiqué, l’intersyndi-
cale des douanes se réserve le droit de 
les défendre.
Dans la lettre ouverte, indiquons-le, 
un « Collectif des douaniers debout 
» menace de barricader la porte du 
directeur général, sous prétexte de 
« l’existence de plus de 200 postes 

vacants, de l’occupation 
des postes stratégiques 
par les agents retraités, 
de l’utilisation peu or-
thodoxe des ressources 
humaines…»  Ce collec-
tif va jusqu’à demander au 
ministre Jean Baptiste On-
daye de suspendre le pou-
voir qui revient au direc-
teur général des douanes 
de nommer à certains 
postes internes.

Fiacre Kombo

AFFAIRES MARITIMES ET FLUVIALES

Le comité interministériel tiendra  
sa deuxième session en février
Lors de la présentation du nouveau secrétaire permanent du comité interministériel de l’action de l’Etat en mer et dans les 
eaux continentales, Eric Olivier Sébastien Dibas-Franck, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a invité les seize 
ministres membres de ce comité à créer les conditions pour que la session prévue le mois prochain soit une réussite. 

DOUANES CONGOLAISES

L’intersyndicale dément les allégations 
d’abus relayées sur les réseaux sociaux 
La Confédération syndicale des travailleurs du Congo (CSTC) et le Syndicat des 
douaniers du Congo (Sydoc) ont démenti, le 23 janvier, les accusations d’abus 
impliquant la direction générale des douanes et droits indirects. Ces allégations 
circulant sur les réseaux sociaux, d’après l’intersyndicale, sont de nature à 
compromettre la bonne collaboration entre la douane et la tutelle.    

« Au regard de ce qui précède, l’intersyndicale 
invite tous les douaniers à prendre conscience 
sur les enjeux du moment et à mettre à profit 

les engagements pris par le ministre dans 
le cadre de l’amélioration des conditions 
de travail et de vie des douaniers, facteur 

déterminant pour la réalisation des recettes 
attendues par l’État »

Les membres du comité interministériel /DR
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Le nouveau commandant en 
second de la gendarmerie natio-
nale s’est dit toujours prêt à ac-
complir les missions qui sont les 
siens et connaît la gendarmerie 
congolaise puisqu’il y a travail-
lé durant plusieurs années. Au 
terme de sa formation d’officier 
interarmes à l’Ecole spéciale 
militaire de Saint-Cyr de 1989 à 
1992 puis d’officier de gendar-
merie de 1992 à 1993 à l’Ecole 
des officiers de la gendarmerie 
de Melun en France, il entame sa 
carrière au sein de la gendarmerie 
congolaise où il occupe dès juillet 
1993 des fonctions d’encadreur et 
de formateur à l’Ecole de la gen-
darmerie nationale. 
Plus tard, son parcours au sein 
de l’institution l’amènera à occu-
per successivement les fonctions 
de commandant du 2e escadron 
de gendarmerie mobile de Braz-
zaville de 1998 à 2001 ; comman-
dant de la compagnie de gendar-
merie territoriale de Brazzaville 
de 2001 à 2005 ; directeur de 
cabinet du commandant de la 
gendarmerie nationale de 2005 
à 2006 ; commandant de l’Ecole 
de la gendarmerie nationale de 
2006 à 2010 et de commandant 
de la région de gendarmerie de 
la Cuvette-ouest de 2011 à 2016. 
En décembre 2016, il est nom-

mé directeur général de l’Ecole 
de génie travaux, établissement 
public de formation profession-
nelle placé sous la tutelle du 
ministère de la Défense natio-
nale qu’il dirige pendant six ans 
jusqu’à sa nomination, le 3 jan-
vier dernier.
L’actuel deuxième personnalité 
de la gendarmerie congolaise 
est titulaire du diplôme du cours 
d’état-major gendarmerie du 
Centre d’enseignement supé-
rieur de gendarmerie de Mai-
sons Alfort et diplômé de l’Ecole 
de guerre de Paris. Il est égale-
ment titulaire d’une certification 
d’expertise de la défense en ma-
nagement, commandement et 
stratégie obtenue en France. Il 
est commandeur dans l’ordre du 
Mérite congolais.
Notons que la gendarmerie natio-
nale est implantée et a compétence 
prioritaire dans les limites admi-
nistratives des sous-préfectures, 
des ports fluviaux, des gares ferro-
viaires et des voies de communica-
tion. Elle exécute la constation des 
accidents aériens et ferroviaires, 
la sécurité et la sûreté des zones 
réservées et établies par des 
textes nationaux et internatio-
naux, le service des tribunaux et 
bien d’autres.

Rude Ngoma

GENDARMERIE NATIONALE

Le colonel Patrick Serge Clotaire Immath Mouyoki 
installé comme commandant en second
Le nouveau commandant en second, chef d’état-major de la gendarmerie nationale, a 
officiellement pris ses fonctions le 24 janvier à Brazzaville en présence de l’inspecteur général de 
la police nationale, le général Jacques Antoine Bouiti. Il remplace le colonel Bellarmin Ndongui.  

Le colonel Patrick Serge Clotaire Immath Mouyoki/Adiac 

La formation sera dispensée 
par le Federal bureau of in-
vestigation (FBI) et les ser-
vices secrets des États-Unis. 
Elle portera sur des confé-
rences, des études de cas, 
des études autodidactes, des 
discussions de groupe et des 
exercices visant à identifier 

et à développer des solutions 
pour faire face aux problèmes 
et défis communs auxquels 
les femmes sont confrontées 
globalement dans le cadre du 
maintien de l’ordre public. 
La sélection et la participa-
tion de ces femmes congo-
laises qualifiées témoignent, 

selon l’ambassade des Etats-
Unis au Congo, du rôle crois-
sant que jouent les femmes 
dans la promotion de la paix 
et de la sécurité en Répu-
blique du Congo.
Sept autres femmes d’autres 
pays africains participeront 
également à cette formation 

permettant d’offrir aux partici-
pantes congolaises un réseau 
international d’échange d’ex-
périences dans le domaine de 
l’application de la loi.
Cette formation s’inscrit dans 
le cadre de celles financées 
par les États-Unis au pro-
fit des agents des forces de 
l’ordre à l’Académie interna-
tionale des Forces de l’ordre 
ILEA, dans le but d’amélio-
rer la capacité mutuelle des 
agents des forces de l’ordre 
africains afin de faire face ef-
ficacement aux menaces cri-
minelles transnationales.
L’objectif de ces formations 
est de faire progresser les 
efforts de lutte contre la cri-
minalité en renforçant les 
capacités des agents de la 
justice pénale congolaise à 
travers des connections avec 
les forces de l’ordre amé-
ricaines face aux menaces 
communes.

Depuis 2010, plus de 
200 agents des forces de 
l’ordre congolaises ont 
été formés à l’ILEA.
Pour cette promotion, les 
bénéficiaires sont respective-
ment la capitaine Christelle 
Gatsé Tsaa Ngabohi, cheffe 
de commissariat de quartier 
Poto-Poto III, la capitaine 
Nadège Samantha Bokalé, 
cheffe de bureau mineurs 
et mœurs au commissariat 
central de police de la Tsié-
mé ; Nathalie Makani Nkan, 
présidente du Tribunal pour 
enfants de Brazzaville ; la 
capitaine Makongo Mbond-
za, commandant de brigade 
de recherches compagnie 
de Brazzaville II et le lieute-
nant Paule Cisca Diamesso, 
commandant de brigade ter-
ritoriale de gendarmerie de 
Loutété. 

Guy-Gervais Kitina

FORCES DE L’ORDRE

Les Etats-Unis offrent une bourse de formation à des Congolaises 
Cinq femmes congolaises de la police, de la gendarmerie et du corps judiciaire participeront, du 30 janvier au 10 février, à la 
formation en «Leadership pour les femmes dans le secteur de la justice pénale» à l’Académie internationale des Forces de 
l’ordre International law enforcement academy (ILEA) basée à Gaborone, au Botswana.  

Les bénéficiaires de la formation en compagnie de la chargée d’affaires de l’ambassade des Etats-Unis au Congo, Bisola Okikutu (au centre)/ DR
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L’Association Internationale de Développement en sigle « IDA » a accordé 
un prêt initial de dix millions quatre-cent mille Euros (10 400 000 équiva-
lents à 11 310 000 USD) au Gouvernement de la République du Congo 
afin de l’accompagner dans ses efforts de relever les défis de santé 
publique. Ce prêt, qui couvre la période de 2020 à 2023, soit trois (03) 
ans est destiné à appuyer la mise en œuvre de certaines activités du plan 
national de riposte contre COVID-19.

Vu l’importance capitale de contenir la propagation de la COVID-19 pour 
la santé et la reprise économique, il faudra donner accès aux vaccins 
contre la COVID-19 à la population congolaise ciblée et éligible afin d’ac-
célérer la reprise des activités économiques et sociales. C’est dans ce 
cadre que la banque a accordé un financement additionnel (FA) équiva-
lent à douze millions de Dollars des Etats-Unis (12 000 000 USD), soit à 
dix millions trois cent mille euros (10.300.000 �) à la République du Congo 
dans le cadre du projet PRUC-19. Ce FA permettra un accès au vaccin qui 
soit abordable et administré de manière équitable.
L’Objectif de Développement du Projet (ODP) est de : Prévenir, détecter 
et répondre à la menace posée par la COVID-19, et renforcer le système 
national de préparation de la santé publique.

Le Congo a aussi reçu un Don équivalent à 3 millions USD pour la prépa-
ration et la riposte aux urgences sanitaires.

Enfin, le 3ème Financement additionnel équivalent à 29 670 000 USD 
reçu par le Congo va améliorer le traitement et les soins, notamment la 
capacité de livraison d’oxygène du pays et en maintenant les services 
essentiels. Il encouragera également la demande de vaccination en ren-
forçant les campagnes de communication et de sensibilisation qui sont 
essentiels de maintenir tout au long du déploiement de la vaccination 
COVID-19. 
Conformément à l’Accord de financement, le Projet de Riposte d’Urgence 
au COVID-19 comprend trois (03) composantes ci-après : 
•Composante 1 : Développer la détection précoce des cas, la capacité 
de diagnostic, la recherche des contacts, l’enregistrement et la notifica-
tion des cas.  
•Composante 2 : campagne de communication, engagement commu-
nautaire et changement de comportement
•Composante 3 : Gestion de la mise en œuvre et suivi et évaluation 

L’exécution du Projet de Riposte d’Urgence au COVID-19 est assurée par 
l’Unité de Gestion PRUC-19 qui a pour tutelle technique le Ministère de 
la Santé et de la Population (MSP).

 Le présent avis est lancé en vue du recrutement d’un (1) COMPTABLE 
dudit projet.

1.TACHES ET RESPONSABILITES
Le Comptable est chargé d’assister le Responsable Administratif et Finan-
cier du projet dans ses missions de gestion administrative, financière, 
logistique et comptable du projet PRUC-19. Il accomplit toutes les tâches 
que lui confie ce dernier. De manière précise, le Comptable assume et 
exécute entre autres les tâches et responsabilités suivantes :
•Tenir correctement la comptabilité (générale, budgétaire et analytique) 
informatisée du Projet ; à ce titre, il assure le classement ordonné des 
pièces comptables et applique un ensemble de procédures comptables 
et financières (i) en conformité avec les instructions contenues dans le 
Manuel d’Exécution du Projet ; (ii) jugées satisfaisantes par la Banque 
mondiale ;
•Procéder aux imputations des pièces comptables : imputations comp-
tabilité générale, analytique, budgétaire, financière et géographique ;
•Passer les écritures comptables dans les journaux appropriés ;
•Suivre au quotidien le budget du Projet (i) en vue d’une gestion efficace 
et transparente ; (ii) afin de faciliter tout contrôle de l’utilisation des fonds 
mis à la disposition du Projet ;
• S’assurer régulièrement de l’approvisionnement des différents comptes 

et sous-comptes du Projet en vue du règlement rapide des dépenses 
autorisées et engagées dans le cadre du Projet ;
•Tenir et produire des états financiers et comptables du projet (journal, 
livres, tableau de bord, situation des immobilisations, engagements, 
impayés etc.) conformément au système informatisé mis en place (détails 
pour chaque catégorie de dépenses, composantes, sous-composantes 
etc.) et aux instructions telles que définies par le Projet ;
•Préparer et soumettre pour signature du Coordonnateur de l’UGP PRUC-
19 et du visa du Responsable Administratif, Financier et Comptable (RAFC) 
tous les effets de paiements relatifs à l’exécution des activités du Projet.
2.PROFIL REQUIS
Le candidat à ce poste devra présenter le profil ci-après : 
•Être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum Bac + 3) en comptabilité, 
finance ou diplôme équivalent ;
•Avoir au moins quatre (04) ans d’expérience professionnelle à un poste 
similaire dans une structure publique, parapublique ou privée ;
•Avoir une attestation de formation sur la prévention des abus et exploi-
tations sexuelles (PSEA) serait un atout ;
•Avoir travaillé dans un projet de développement financés par les bail-
leurs de fonds multilatéraux de développement telles que la Banque Mon-
diale et la Banque Africaine de Développement serait un atout ;
•Avoir une connaissance pratique des procédures comptables et de ges-
tion financière de la Banque Mondiale ou autres bailleurs multilatéraux 
et du Système Intégré de Gestion des projets serait un atout ;
•Avoir d’excellentes compétences relationnelles, notamment l’ouverture 
d’esprit, le sens du dialogue, la disponibilité, le respect et l’esprit d’équipe 
;
•Avoir le sens de l’organisation, de l’ordre (classement des pièces comp-
tables) et de la transparence ; 
•Avoir une expérience dans le paiement des subsides est un atout ;
•Posséder des qualités de communication, d’information et de restitu-
tion (capacité rédactionnelle et d’analyse des données comptables et 
financières) ;
•Avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels informatiques en général 
(Word, Excel, communication internet, etc…) et des logiciels de comp-
tabilité en particulier. Avoir des connaissances du logiciel de gestion 
financière TOMPRO serait un atout ;
•Être de bonne moralité et avoir la capacité de travailler en équipe et dans 
un milieu multiculturel ;
•Excellente expression orale et écrite du français ; la connaissance de 
l’anglais serait un atout ;
•Les candidatures féminies sont encouragées.

3.Composition du Dossier de candidature
Le dossier de candidature sera constitué comme suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Monsieur le Coordonnateur de l’UGP 
PRUC-19 ;
•Les copies des diplômes (les originaux seront demandés pendant les 
entretiens) ;
•Les copies des attestations de travail (les originaux seront demandés 
pendant les entretiens) ; 
•Un curriculum vitae détaillé ;
•Les copies des attestations des expériences du candidat dans les 
domaines couverts par le poste. 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémen-
taires au siège de l’Unité de Gestion du projet CAB située derrière l’Am-
bassade des USA de 09 heures à 16 heures (heure de Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être rédigés en Français et portés la 
mention « Candidature au poste de Comptable de l’UGP- PRUC-19 » et 
déposés sous pli fermé à ‘adresse ci-dessus ou par voie électronique 
(vitalevenceebelebe@gmail.com) au plus tard le 10V février 2023 à 12 
heures.

Le Coordonnateur  de l’UGP PRUC-19,

Vital Evence EBELEBE

MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION
-----------------------------------------------------------------

CABINET
-------------------------

PROJET DE RIPOSTE D’URGENCE A LA COVID-19 PRUC-19
---------

AVIS DE RECRUTEMENT N°04 UGP- PRUC-19 POUR LE
« COMPTABLE du Projet de Riposte d’Urgence au COVID-19 »

(Période de publication du 25 au 27 janvier 2023)
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Le collège intersyndical 
exige, en premier, que le gou-
vernement augmente le bud-
get annuel alloué à l’UMNG 
qu’il estime maigre en raison 
des charges. Ce budget majo-
ré permettrait à l’alma mater 
de gérer au mieux les onze 
établissements qui la consti-
tuent. Une partie de ce bud-
get sera consacrée à solder la 
dette sociale. Il s’agit, entre 
autres, du paiement des en-
seignants vacataires dont les 
primes y afférentes passent à 
compte-goutte. 
Ce budget permettra aussi à 
la présidence de l’UMNG de 
verser régulièrement aux en-
seignants les primes de suivi 
des étudiants, de surveil-
lance des examens et d’en-
cadrement des mémoires et 
thèses de doctorat.
Au titre des revendications, 
les syndicalistes exigent aus-
si l’application intégrale, à 
compter de ce mois, du sta-
tut particulier de l’UMNG 
dont le dossier est avancé. 
Ils demandent également 
l’apurement du reliquat du 
premier protocole d’accord 
du 1er août 2019 ainsi que 
le paiement des heures di-
verses dues au titre des an-
nées 2018-2019 ; 2019-2020 ; 

202-2021 et 2021-2022.
« La ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de 
l’Innovation technologique 
s’est engagée à faire le plai-
doyer auprès du Premier 
ministre, chef du gouver-
nement, aux fins de la te-
nue, au plus vite, d’un 
comité interministériel 
pour que le budget attri-
bué à l’Université Marien 
Ngouabi permette de faire 
appliquer intégralement le 
statut particulier du per-
sonnel. L’intersyndicale ré-
itère qu’il est inconcevable 
qu’un statut particulier si-
gné depuis 2012 par le chef 
de l’Etat peine à connaître 
une application intégrale 
», relève la déclaration.
L’intersyndicale félicite l’en-
semble des travailleurs de 
l’UMNG pour le calme et la 
discipline observés depuis 
lors et l’exhorte à «redou-
bler de vigilance pour les 
batailles futures». Toute-
fois, elle se réserve le droit 
de faire usage de ses méca-
nismes syndicaux habituels, 
si jamais les revendications 
citées ci-dessus ne trouvent 
pas satisfaction dans les plus 
brefs délais.

Firmin Oyé

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Les syndicalistes réclament une augmentation du budget 
Dans une déclaration publiée le 24 janvier à Brazzaville, le collège intersyndical de l’Université Marien-Ngouabi (UMNG) 
regroupant le Syndicat du personnel non-enseignant du supérieur (Sypenes), le Syndicat national de l’Université (Synalu) 
et le Syndicat des enseignants du supérieur privé (Synesup) réclame trois points essentiels dont l’allocation d’un budget 
conséquent permettant à l’alma mater de subvenir à ses charges sociales.  

Les membres de l’intersyndicale publiant la déclaration/ Adiac 

« La ministre de l’Enseignement supérieur et de l’Innovation 
technologique s’est engagée à faire le plaidoyer auprès du 

Premier ministre, chef du gouvernement, aux fins de la tenue, 
au plus vite, d’un comité interministériel pour que le budget 

attribué à l’Université Marien Ngouabi permette de faire 
appliquer intégralement le statut particulier du personnel. 
L’intersyndicale réitère qu’il est inconcevable qu’un statut 
particulier signé depuis 2012 par le chef de l’Etat peine à 

connaître une application intégrale »

« La ville de Brazzaville 
souhaiterait obtenir de 
votre institution l’accompa-
gnement nécessaire dans 
l’élaboration d’un plan de 
développement local, outil 
indispensable pour la mise 
en œuvre d’une politique de 
développement cohérent », a 
déclaré Dieudonné Bantsimba, 
à l’ouverture d’un atelier de 
priorisation et des consulta-
tions locales pour l’élaboration 
de l’examen local volontaire de 
la ville de Brazzaville. 
L’examen local volontaire, a-t-il 
indiqué, permet de surveiller 
les progrès réalisés par un gou-
vernement local vers les Objec-

tifs de développement durable 
(ODD) et place leurs résultats 
au premier plan de son pro-
cessus de rapport national sur 
les ODD. « Cet atelier est une 
opportunité pour identifier 
les ODD cibles pour la ville 
de Brazzaville, pour le bien-
être de la communauté afin 
de maximiser ses chances à 
atteindre ces ODD à l’hori-
zon 2030 », a laissé entendre 
le président du conseil dépar-

temental et municipal de Braz-
zaville.
Cette rencontre de deux jours 
va permettre aux participants 
d’élaborer un plan de déve-
loppement local qui stimulera 
l’action de mise en œuvre des 
ODD dans la commune de 
Brazzaville.
« L’assemblée générale des 
Nations unies s’est engagée 
à soutenir les villes, les au-
torités locales et les commu-

nautés dans la poursuite 
de l’agenda 2030 pour le 
développement durable et a 
reconnu leur rôle essentiel 
dans la mise en œuvre et la 
réalisation des ODD », a rap-
pelé Chris Mburu, coordonna-
teur résident du système des 
Nations unies au Congo.
Le diplomate onusien a, par 
ailleurs, souligné que la réali-
sation des objectifs ambitieux 
dépendra des gouvernements 

locaux car, dit-il, ils sont en 
première ligne pour fournir des 
services publics. « Le Congo a 
démontré son engagement 
envers la mise en œuvre des 
ODD en alignant ses prio-
rités de développement sur 
les cibles et les indicateurs 
des ODD par le biais de ses 
plans nationaux de dévelop-
pement (PND 2018-2022 et 
2022-2026) et de la présen-
tation, en 2018, de sa contri-
bution nationale volontaire 
lors de la session du Forum 
politique de haut niveau sur 
le développement durable », 
a-t-il fait savoir.

Fortuné Ibara

BRAZZAVILLE

L’appui des Nations unies attendu dans l’élaboration 
du plan de développement local
Le président du conseil départemental et municipal de Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, a 
sollicité le 25 janvier l’accompagnement du système des Nations unies dans l’élaboration d’un 
plan de développement local de la capitale congolaise.  

« Cet atelier est une opportunité pour identifier les ODD cibles 
pour la ville de Brazzaville, pour le bien-être de la communauté afin 

de maximiser ses chances à atteindre ces ODD à l’horizon 2030 »
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La veuve Camille Bongou, ses enfants et la famille, vous remercient sin-
cèrement de votre soutien multiforme, lors des obsèques de leur regretté 
époux, père et parent.
À cet effet, ils vous convient à la messe d’action de grâce qui sera célé-
brée le samedi 28 janvier 2023 à 10h30 en la paroisse Sacré-Cœur.
A l’issue de cette messe,un apéritif sera offert à l’espace Batantou.

IN MEMORIAM

Le 17 février 2023 à 11H30, il sera procédé dans la salle de réunion du Crédit du Congo à 
Brazzaville, sis avenue Amilcar Cabral, Boite Postale 2470 République du Congo à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’appel d’offre ouvert sur offres de prix, ayant pour objet «Fourniture 
du matériel de manutention et des équipements sanitaires et d’exploitation du PDAY (Point 
de Débarquement Aménagé de Yoro) en trois lots :
• Lot n°1 : Palettes, caisses en plastique et Ice box isotherme 160 ;
• Lot n°2 : Balances électroniques et chariots inox ;
• Lot n°3 : Equipements de l’infirmerie.
Le dossier d’appel d’offres peut être retiré auprès de la banque Crédit du Congo à l’adresse 
sus indiquée ou téléchargé à partir du site du département de la pèche maritime suivant 
www.mpm.gov.ma 

Le cautionnement provisoire est fixé à la somme de : 
• Lot n°1 : Cent soixante mille FCFA (160 000 FCFA) ;
• Lot n°2 : Trois cent trente mille FCFA (330 000 FCFA ) ;
• Lot n°3 : Deux cent mille Fcfa (200 000 Fcfa).
L’estimation des coûts des prestations, établie par le maître d’ouvrage, est fixée à : 
•Lot n°1 : Palettes, caisses en plastique et Ice box isotherme 160 L : 8 200 000 fcfa ; 
•Lot n°2 : Balances électroniques et chariots inox 16 500 000 Fcfa ;
•Lot n°3 : Equipements de l’infirmerie : 9 308 000 Fcfa.
Le contenu, la présentation ainsi que le dépôt des dossiers des concurrents doivent être 
conformes aux dispositions règlementaires en vigueur, relatif aux conditions et formes 
de passation en vigueur.
Les concurrents peuvent :
1) Soit déposer leurs plis, contre accusé de réception à la banque Crédit du Congo à l’adresse 
sus indiquée ;
2) Soit les envoyer, par courrier à la banque à l’adresse précitée ;
3) Soit les remettre au président de la commission d’appel d’offres au début de la séance 
et avant l’ouverture des plis.

Les pièces justificatives à fournir sont celles prévues au règlement de consultation. 

ROYAUME DU MAROC
Crédit Du Congo

Groupe ATTIJARIWAFA BANK

AVISD’APPEL D’OFFRES OUVERT N° 01-PDA-2023

Le sommet connaît la participa-
tion active d’une vingtaine de 
chefs d’État et de gouvernement 
ainsi que d’une quarantaine de 
pays représentés par leurs ex-
perts oeuvrant dans le domaine 
de l’agriculture, sans oublier ceux 
issus du secteur privé pour rele-
ver le défi croissant de la sécurité 
alimentaire en Afrique. Ceci, à tra-
vers la mobilisation des ressources 
gouvernementales afin d’encoura-
ger les partenaires au développe-
ment à financer le secteur privé 
et à exploiter le potentiel agricole 
et alimentaire de l’Afrique qui est 
toujours en berne.  Pour ce faire, 
selon la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD), il faut que 
les Etats  transforment les efforts 
de plaidoyer en actions concrètes. 
C’est ce qui justifie le bienfondé de 
la réunion de Dakar.
Selon les statistiques du Fonds 
des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) de 
l’échelle mondiale, 828 millions 
de personnes souffrent de la faim. 
L’Afrique en elle seule repré-
sente 249 millions, soit un tiers du 
nombre de personnes souffrant de 
la faim dans le monde. Or, la réa-

lisation de l’objectif de développe-
ment durable numéro 2 sur la faim 
zéro ne peut être possible que si 
elle est atteinte en Afrique, laquelle 
doit être au centre des préoccupa-
tions car le nombre de personnes 
sous-alimentées y augmente plus 
rapidement que partout ailleurs 
dans le monde.
« Nourrir le monde exige donc 
que les systèmes alimentaires 
mondiaux soient modifiés pour 

libérer pleinement le potentiel 
de production alimentaire de 
l’Afrique », précise la directrice 
générale adjointe de la FAO, Maria 
Helena Semedo.
Etayant les points clés qui seront 
débattus de front entre les parti-
cipants, la vice-présidente de la 
BAD pour l’agriculture, le déve-
loppement humain et social, Beth 
Dunford, a insisté sur le fait que 

ce sommet qui se tient au moment 
où le monde entier en général et 
l’Afrique en particulier subit les 
conséquences drastiques de la 
pandémie de la covid-19 et de la 
guerre en Ukraine permettra aux 
décideurs des différents pays par-
ticipants de présenter leurs plans 
d’action et leurs pactes nationaux 
devant les partenaires pour obtenir 
des financements.  Car, il y a  une 
urgence. Et,  pour ce faire, il faut 

agir tous. D’autant plus que tout 
le monde le sait qu’environ 250 
d’Africains dorment chaque nuit 
en ayant faim.
« Cela est inacceptable. Parce 
que, nous le savons aussi que les 
prix des denrées alimentaires 
augmentent, donc la popula-
tion a plus de mal à nourrir les 
familles. Le coût des engrais 
augmente également, les agri-

culteurs ont des difficultés à pro-
duire plus. Donc c’est le moment 
de se mobiliser pour renforcer 
la souveraineté alimentaire et 
la sécurité alimentaire », a-t-elle 
ajouté, insistant que ce sommet  
ne sera pas comme les autres, 
parce que la BAD promet des ac-
cords concrets, notamment dans la 
continuité de sa stratégie intitulée 
« Nourrir l’Afrique ». Une politique 
lancée en 2015. Son importance 

s’illustre par le fait que depuis son 
lancement, l’institution et ses par-
tenaires ont pu contribuer à hau-
teur de sept milliards de dollars 
pour cette stratégie, et touché 74 
millions d’agriculteurs, sans oublier 
de nombreux succès qu’elle espère 
reproduire à grande échelle sur le 
continent, avec l’appui des engage-
ments politiques.
« Nous savons où nous voulons 

aller en tenant compte de l’évo-
lution démographique. Nous 
voulons développer ce que nous 
consommons, car sur le riz, 
nous importons encore, malgré 
tous les efforts que nous avons 
faits, malgré l’augmentation 
considérable de notre produc-
tion. Nous importons beaucoup 
de maïs, nous importons pra-
tiquement 100% de notre blé. 
Donc aujourd’hui, il s’agit de 
mettre en place les stratégies qui 
nous permettront dans les cinq 
prochaines années d’être auto-
suffisants pour certaines pro-
ductions, et pour d’autres, même 
si l’on n’atteint pas l’autosuffi-
sance, que l’on puisse avoir de 
bons niveaux de production », 
souligne le gouvernement sénéga-
lais, en concluant que le Sénégal 
table sur un financement à hauteur 
de 1600 milliards de FCFA, soit 
environ deux milliards d’euros qui 
doivent être consacrés à la souve-
raineté alimentaire du pays.
Notons que cette rencontre de 
haut niveau est organisée par la 
BAD en partenariat avec la FAO et 
le gouvernement sénégalais.

Rock Ngassakys

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN AFRIQUE

Dakar abrite le deuxième sommet des chefs d’Etat 
Le deuxième sommet des chefs d’Etat portant sur la sécurité et la souveraineté alimentaire en 
Afrique s’est ouvert le 25 janvier dans la capitale sénégalaise, notamment au Centre international 
de conférences Abdou Diouf (Cicad) de Diamniadio. Cette rencontre stratégique qui prendra fin le 
27 janvier a pour thème « Nourrir l’Afrique : souveraineté alimentaire et résilience ».  

« Les prix des denrées alimentaires augmentent, donc la population a plus de mal 
à nourrir les familles. Le coût des engrais augmente également, les agriculteurs 
ont des difficultés à produire plus. Donc c’est le moment de se mobiliser pour 

renforcer la souveraineté alimentaire et la sécurité alimentaire »
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« Le gouvernement de la Ré-
publique informe l’opinion 
nationale et internationale 
que les premières enquêtes 
ouvertes dans le but de faire 
toute la lumière sur la dispa-
rition de Martinez Zogo ont 
permis la découverte d’un 
corps sans vie et en état de dé-
composition avancée, notam-
ment le 22 janvier. La deu-
xième enquête sera consacrée 
à la recherche active pour re-
trouver et traduire devant la 
justice les auteurs de ce crime 
inqualifiable et inacceptable 
et qui ne peut se justifier sous 
aucun pretexte. Pour ce faire, 
le gouvernement condamne 
avec la plus grande fermeté 
cette attaque dirigée contre 
un homme des médias et ré-
affirme que le Cameroun est 
un Etat de droit. Un Etat où 
les libertés sont garanties, y 
compris la liberté de la presse, 
et où nul ne doit se substituer 
aux juridictions compétentes 
pour se rendre justice », a sou-
ligné le communiqué du gouver-
nement camerounais.
Déplorant cet acte qu’il juge 
odieux, inqualifiable et inadmis-
sible, le porte-parole du gouver-
nement camerounais, Emma-
nuel René Sadi, a indiqué qu’il 

s’agit d’un crime qui ne peut se 
justifier sous aucun prétexte. 
Car, après le constat, le corps 
de la victime a visiblement subi 
d’importants sévices corporels. 
Le constat a été fait suite à une 
autopsie effectuée le week-end 
dernier à l’hôpital central de 
Yaoundé et les résultats sont 
insupportables. Ils démontrent 
que le corps du journaliste a subi 

plusieurs tortures et des mutila-
tions atroces.

De vives réactions  
condamnant l’acte
Pour manifester son désarroi, 
le Syndicat national des journa-
listes du Cameroun a publié un 
communiqué soulignant que la 
dépouille de Martinez Zogo a été 
mutilée et est dans un état de 

putréfaction avancée.
« Cet assassinat du journa-
liste Martinez Zogo est qualifié 
de lâche et de barbare. Car, il 
a créé à toute la population 
et à la communauté interna-
tionale une vive émotion au 
Cameroun. Nous sommes tous 
horrifiés par l’enlèvement et 
l’assassinat du journaliste. 
C’est l’intégrité du Cameroun 

qui a disparu », a déploré, 
pour sa part, l’un des candidats 
à la dernière présidentielle ca-
merounaise et leader politique 
du pays, Akere Muna, avant de 
rappeler que l’impunité est de-
venue actuellement une règle 
au Cameroun. Pour lui, la pra-
tique de déshumanisation qui a 
commencé dans le Nord-Ouest 
et Sud-Ouest est maintenant ré-
currente et cela fait craindre le 
pire dans l’avenir.
« Pour ce faire, nous deman-
dons au gouvernement de 
prendre les mesures dras-
tiques et ses responsabilités 
afin que soient interpellés à 
l’immédiat les auteurs de ce 
crime, parce que cet acte dé-
montre que chaque citoyen 
camerounais est en totale 
insécurité. Il faut faire le né-
cessaire pour élucider cette 
situation inacceptable », a dé-
claré, quant à lui, l’opposant et 
leader du Mouvement pour la 
renaissance du Cameroun, Mau-
rice Kamto.
Notons que Martinez Zogo, âgé 
de 51 ans, était le directeur gé-
néral de la radio privée «Am-
plitude FM», basée à Yaoundé, 
et l’animateur d’une émission 
quotidienne très suivie intitulée 
« Embouteillage ». 

Rock Ngassakys

ASSASSINAT DE MARTINEZ ZOGO

Le gouvernement camerounais ordonne l’ouverture d’une enquête 
Déplorant l’acte qu’il qualifie de punissable lié à la disparition  le 17 janvier du journaliste d’investigation Martinez Zogo, dont 
le corps a été retrouvé sans vie et en état de décomposition avancée le 22 janvier dans la localité d’Ebogo 3, dans la banlieue 
de Yaoundé, le gouvernement camerounais a annoncé, le lendemain, l’ouverture d’une enquête à propos.  

Le journaliste d’investigation Martinez Zogo
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Le thème principal de la journée 
scientifique a été « Intégration de la 
République démocratique du Congo 
aux communautés économiques 
régionales : regard critique », déve-
loppé par le Pr Onésime Kukatula 
Falash de l’UCC. Plusieurs autres 
thèmes transversaux ont tenté de 
répondre au questionnement posé 
par le thème central, tels « Indus-
trialisation et zones économiques 
spéciales », développé par le direc-
teur juridique à l’Agence des zones 
économiques spéciales, Marc Muka-
ba; « Environnement des affaires et 
intégration économique de la RDC 
», développé par le directeur général 
de l’Agence nationale de la promo-
tion de l’industrie (Anapi), Anthony 
Nkinzo. La quatrième conférence, 
animée par le Pr Claude Sumata de 
l’UCC, a porté sur la « Compétitivi-
té des affaires et chaînes de valeurs 
régionales », pendant que la cin-
quième, animée par le Pr Adelard 
Kasheshi, a abordé  l’« Intelligence 
économique et intégration régionale 
». Quant à la dernière, tenue par le 
Pr Jephté Nsumbu, elle a porté sur 
le thème « Questions monétaires et 
intégration économique ».

La RDC appelée à s’ouvrir obli-
gatoirement au monde
Déjà, dans son mot d’ouverture de 
la journée, le secrétaire général aca-

démique de l’UCC a indiqué que la 
République démocratique du Congo 
(RDC) était appelée à s’ouvrir, le 
repli sur soi ou l’enfermement étant 
nuisible au pays. « Cela prend les 
allures d’une auto-condamna-
tion », a-t-il fait savoir, ajoutant que 
ce temps de réflexion initié par cette 
institution d’enseignement universi-
taire ressemble à un temps de capa-
citation. 
Relevant les objectifs de cette 
journée scientifique, le doyen par 
intérim de la Faculté d’économie 
et développement de l’UCC, le Pr 
Grégoire Ngalamulume, a rappelé 
que cette série de conférences vise 
à proposer des actions concrètes à 
impact réel et orienter des actions 
des décideurs.
En abordant le thème principal, le 
Pr Onésime Kukatula a relevé que le 
développement doit impérativement 
passer par l’intégration qui présente 
plusieurs avantages sur les plans 
macroéconomique et microécono-
mique. Elle permet notamment, se-
lon lui, d’accroître la crédibilité, de 
mener des efforts d’amélioration du 
climat des affaires, d’harmoniser sa 
situation économique, la neutralité 
des politiques commerciales, l’aug-
mentation de la taille du marché et 
constitue un signal fort pour les in-
vestisseurs. Si sur le plan politique 
il y a la fonctionnalité et les aspects 

stratégiques, les effets attendus, a-t-
il dit, sont notamment la suppres-
sion des barrières, l’ouverture des 
marchés ainsi que l’augmentation de 
la productivité.
Par rapport à l’indice de l’intégration 
du Congo, le Pr Onésime Kukatula 
a indiqué que la RDC est neuvième 
sur onze pays de la Communauté 
des Etats de l’Afrique centrale, der-
nière sur seize pays à la SADC et 
douzième sur vingt et un pays à la 
Comesa. C’est de la conclusion de 
son exposé qu’il s’est enquis de ce 
que doit faire le pays pour amélio-
rer sa situation. Et, les exposés qui 

ont suivi ont apporté des réponses à 
cette grande question.
Pour le directeur général de l’Ana-
pi, Anhony Nkinzo, dont l’exposé 
a juste suivi celui du président de 
cette journée scientifique, les rai-
sons de l’adhésion du Congo dans 
les différentes communautés sont 
notamment sa position géogra-
phique, étant au centre de l’Afrique, 
la recherche de la consolidation de 
la paix et de la sécurité, l’ouverture 
aux marchés régionaux, la présence 
de plusieurs potentialités et oppor-
tunités d’affaires, les variétés lin-
guistiques et culturelles ainsi que la 

vocation de leadership au cœur du 
continent. Mais, l’amélioration du 
climat des affaires est le facteur de 
la compétitivité de la RDC au sein 
de toutes ces communautés écono-
miques régionales.
Relevant certains points forts, no-
tamment le fait que la RDC est 
co-fondatrice de plusieurs de ces 
communautés, leader naturel au 
sein de la région ainsi que l’usage 
de la culture et des langues com-
munes à plusieurs membres de ces 
communautés, Anhony Nkinzo a, 
par ailleurs, fait savoir que l’apparte-
nance de la RDC à des organisations 
régionales pose un problème d’har-
monisation des divers instruments 
juridiques qui doivent s’adapter à 
chaque zone économique régionale, 
ainsi que l’assainissement du climat 
des affaires.
Cette série de conférences a été clô-
turée par une interaction entre les 
panélistes et les participants qui a 
clairement noté qu’il y a encore des 
efforts à fournir par la RDC pour 
optimiser sa participation à ces com-
munautés économiques régionales. 
Après l’évaluation de l’adhésion du 
pays aux différentes organisations 
économiques sous-régionales, il est 
question de définir une véritable di-
plomatie économique et améliorer le 
climat des affaires.

Lucien Dianzenza

UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DU CONGO

Évaluation de la participation de la RDC dans les communautés 
économiques régionales
La Faculté d’économie et développement de l’Université catholique au Congo (UCC) a organisé, le 24 janvier, une journée scientifique au cours de laquelle les étudiants et d’autres invités ont 
assisté à une série de conférences animées par des professeurs d’université ainsi que des cadres des entreprises et instituts étatiques du secteur économique et de développement.  

Le président de la journée scientifique, le Pr Onésime Kukatula / Adiac
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Selon le Haut-commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR), plus de cinq millions 
et demi de personnes sont dé-
placées en RDC, ce qui en fait 
la plus grande population dé-
placée du continent africain et 
l’une des plus importantes au 
monde. 
La même source précise que 
le pays accueille également 
524 700c réfugiés. La der-
nière attaque violente qui 
s’est produite récemment 
sur le site de déplacés de 
Plaine Savo, dans la province 
de l’Ituri, n’a fait qu’exacer-
ber la situation.
« Des hommes armés ont 
pris d’assaut le site et ont 
tué deux adultes et cinq en-
fants. De nombreux abris 
ont été pillés et réduits en 
cendres. Quelque 17 000 
personnes ont fui vers la 
ville voisine de Bule, où 
elles sont davantage en 
sécurité. Elles sont main-
tenant hébergées dans des 
écoles, des églises et des 
marchés de plein air mal 
couverts, sans nourriture 
ni eau suffisantes «, révèle 

le HCR.
L’agence onusienne fait, par 
ailleurs, savoir que dans la 
province de l’Ituri, au moins 
52 000 personnes ont fui leur 
foyer dans cette province qui 
accueille déjà un million et 

demi de déplacés.
Des attaques ont également 
lieu dans la province voi-
sine du Nord-Kivu, où une 
recrudescence des affron-
tements a lieu depuis mars 
2022 et où 521 000 per-

sonnes ont fui pour sauver 
leur vie face aux bombarde-
ments aériens et au recrute-
ment forcé par des groupes 
armés non étatiques. Au 
total, deux millions de per-
sonnes sont déracinées dans 

cette province ravagée par 
les conflits.

L’assistance du HCR
En dépit de l’insécurité qui 
règne dans les provinces 
dans l’Est du pays, le HCR et 
ses partenaires continuent à 
fournir une assistance vitale 
à la population déplacée.
«En janvier, nous avons 
aidé 1154 familles com-
prenant des personnes 
handicapées, des femmes 
enceintes et d’autres vul-
nérables à s’installer dans 
des abris d’urgence nou-
vellement construits sur 
le site de Buchagara, près 
de Goma, au Nord-Kivu, 
et nous allons construire 
1000 nouveaux abris bâ-
chés sur le site de Rhoe 
en Ituri», a fait savoir le 
porte-parole de l’agence 
onusienne, Eujin Byun
Pour faire face aux multiples 
besoins humanitaires, le HCR a 
besoin cette année de 233 mil-
lions de dollars pour venir en 
aide aux déplacés internes et 
aux réfugiés en RDC.

Blandine Lusimana

SITUATION HUMANITAIRE

Plus de cinq millions de personnes déplacées
La situation humanitaire demeure précaire en République démocrratique du Congo (RDC), 
surtout dans sa partie Est. Les attaques récurrentes ne font qu’engendrer de millions des déplacés.  

« Des hommes armés ont pris d’assaut le site et ont tué deux adultes et cinq 
enfants. De nombreux abris ont été pillés et réduits en cendres. Quelque 17 

000 personnes ont fui vers la ville voisine de Bule, où elles sont davantage en 
sécurité. Elles sont maintenant hébergées dans des écoles, des églises et des 

marchés de plein air mal couverts, sans nourriture ni eau suffisantes »

Des abris pour les refugiés construits par le HCR/DR
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Le gouverneur de la ville-capitale motive sa 
décision par la volonté de se conformer aux 
mesures du gouvernement de la République en 
rapport avec le projet Kin Elenda.    

Dans un communiqué du 24 janvier, le maire de la capitale 
congolaise a informé l’opinion que les activités du projet « 
Kin Elenda » prévoient dans le volet Energie des travaux 
de protection du poste de Funa de la Société nationale 
d’électricité (Snél) contre les inondations. Pour permettre 
l’exécution de ces dits travaux, le gouvernement de la Ré-
publique, à travers ce projet, va incessamment élaborer et 
mettre en œuvre un plan d’action qui aboutira à l’expro-
priation des maisons obstruant l’écoulement des eaux de la 
rivière Funa entre l’avenue Luambo Makiadi (ex-Bokassa) 
et l’avenue des Poids lourds ainsi qu’à l’indemnisation des 
leurs propriétaires.
C’est donc pour se conformer à ces mesures que Genti-
ny Ngobila a décidé de surseoir à ladite démolition. Il de-
mande, toutefois, aux personnes ayant entrepris de nou-
velles constructions aux alentours du poste de la Snél/Funa 
de les interrompre immédiatement.

Lucien Dianzenza

CONSTRUCTIONS ANARCHIQUES SUR LE LIT DE LA RIVIÈRE FUNA 

Gentiny Ngobila sursoit à la démolition

Gentiny Ngobila visitant un collecteur d’eau /DR

Une revue scientifique doit vala-
blement remplir les critères d’un 
périodique ou média véhiculant 
les informations scientifiques afin 
de permettre la communication 
des articles scientifiques pour 
le développement de la science. 
Aussi favorise-t-elle le marketing 
scientifique du pays, de l’au-
teur, étant un instrument ou un 
miroir pour l’internalisation et 
l’appropriation de la recherche 
scientifique. A ce sujet, le Pr Bob 
Bobutaka souligne : « Dans le 
rendez-vous du donner et du 
recevoir, les scientifiques, de 
par le monde, doivent inte-
ragir par l’entremise de leurs 
revues scientifiques, selon le 
profil de chaque communauté 
scientifique universelle ».
Trois éminents scientifiques 
dans le domaine des archives 
brésiliennes ont participé à la 
traduction portugaise de cette 
étude dans «Revista do Arqui-
vo», notamment Marcelo Anto-
nio Chaves, Márcio Amêndola 
de Oliveira et Clarissa M. S. Sch-
midt. Cette dernière, profes-
seure adjointe au département 
des Sciences de l’information 
à l’université fédérale de Flu-
minense, dans une recension, a 
résumé la réflexion de Bob Bo-
butaka en ces termes: « Dans 
le domaine des archives, les 
discussions autour des termes 
archivistique et archivologie 
avaient principalement pour 

base la dichotomie entre 
technique et science, ou, 
dans certains cas, la syno-
nymie de ces deux concepts. 
Cependant, une perspective 
qui les place clairement dans 
des positions différentes est 
défendue par Bob Bobutaka 
Bateko, dans l’article « Archi-
vistique et archivologie : clari-
fication épistémologique ». Et 
parmi ses mots-clés, il y a : 
Epistémologie, archivologie, 
archivistique »

Les définitions…
A propos de la définition des 
termes de référence contenus 
dans l’étude, l’on note que la 
« scientosociométrie » se veut 
« un cadre méthodologique 
fondé sur l’évaluation de la 
science, sinon des connais-
sances et savoirs scientifiques 
dans un environnement don-
né et pendant un intervalle 
de temps précis. Elle favorise 
la lecture de l’impact des en-
treprises scientifiques selon 
les auteurs des publications 
scientifiques, les thèmes, les 
environnements de recherche, 
le temps de recherche, etc. Elle 
est aussi un instrument pour 
la visibilité internationale de 
l’heuristique scientifique ». 
C’est une approche mathéma-
tique initiée par Bob Bobutaka 
depuis le début de la décennie 
2010 pour analyser l’impact de 

la science, en misant notamment 
sur la cartographie géométrique 
de la production et la consomma-
tion des connaissances scienti-
fiques et des savoirs scientifiques.
Et la « scientométrie » a été 
créée pour mesurer la science 
sur fond des publications en sé-
rie dénommées les revues scien-
tifiques. « (…) ce n’est qu’à 
partir de 1950 que Derek John 
de Solla Price fonde véritable-
ment la discipline, en théo-
risant et mettant en pratique 
l’utilisation des articles scien-
tifiques comme indicateurs 
quantitatifs de l’activité de re-
cherché », indique le Pr Bob Bo-
butaka. Il signifie « Qu’il s’agisse 

de la scientométrie ou de la 
scientosociométrie, les unités 
statistiques de référence sont 
la revue scientifique (unité de 
mesure du contenant) et l’ar-
ticle scientifique (unité de me-
sure du contenu). Il faudra re-
tenir que la théorie des indices 
bibliométriques ou la théorie 
des indices du livre constitue 
le modèle d’explication des 
activités bibliométriques, bi-
bliothéconométriques, scien-
tométriques, scientosociomé-
triques, entre autres ». 
Le Pr Bobutaka continue : « L’ar-
chivologie, comme discipline 
validée épistémologiquement, 
est dans la dynamique pro-

gressive de son enrichisse-
ment scientifique. Du point 
de vue épistémologique, 
nous l’avons déjà enrichie 
avec la théorie des besoins 
des archives et la théorie de 
l’inertie des archives… ». 
Au passage, il a abordé as-
sez largement la théorie de la 
connaissance et l’appropria-
tion des archives conçue pour 
l’imprégnation holistique et 
parfaite des archives, tout en 
établissant une démarcation 
entre le savoir scientifique et 
la connaissance scientifique. 
Il confirme que la gnoséolo-
gie accumule la connaissance 
en général, de même que la 
science accumule les connais-
sances scientifiques qui sont 

l’expression du nucléaire d’un 
domaine scientifique caractérisé 
par le principe de la vérifiabilité.
Le professeur clôture sa ré-
flexion par ces mots : « Somme 
toute, la conception des théo-
ries scientifiques dans le do-
maine des archives, les ré-
flexions méthodologiques y 
relatives, etc., sont plus les 
préoccupations des archivolo-
gues que des archivistes ». Déjà 
auteur prolifique d’une vingtaine 
d’ouvrages, cet éminent cher-
cheur des sciences de l’écrit et 
de la mémoire compte publier 
quelques livres au cours de cette 
année 2023.

 Martin Enyimo

ARCHIVES

Une réflexion du Pr Bob Bobutaka publiée  
par la revue « La Revista do Arquivo»
Dans son quatorzième numéro, «Revista do Arquivo», revue scientifique brésilienne spécialisée dans le domaine des 
archives, a fait mention dans ses colonnes du Pr Bob Bobutaka, à travers sa réflexion en rapport avec le questionnement 
épistémologique de la discipline scientifique des archives.   

Le Pr Bob Bobutaka
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EN VENTE

Pour l’ouvrage structuré et composite 
qui s’intéresse aux questions fondamen-
tales de développement, d’équité et de 
progrès, l’auteur part d’un constat una-
nime à propos de la situation de l’Afrique 
d’hier et d’aujourd’hui. 
Il en ressort, entre autres, que c’est un 
continent avec d’immenses richesses, re-
connues, parfois spoliées, souvent confis-

quées. Un continent avec la pluralité de 
ses paysages et de sa biodiversité. Pour-
tant, face à cette foison de ressources 
naturelles, il estime que la véritable ri-
chesse, c’est plutôt celle constituée par 
les ressources humaines.
Faisant côtoyer des émancipateurs 
ayant marqué le XXe siècle, Urbain Ockh 
Rubesch, dans son nouvel ouvrage «Le 
peuple d’abord!», donne à découvrir la 
vision d’un humanisme éclairé pour l’ave-
nir d’une Afrique juste et équitable, un 
véritable message d’espoir, à travers le 
personnage d’Étienne Tshisekedi, ancien 
homme d’État de la République démocra-
tique du Congo ayant donné sa vie pour 
sa patrie à l’instar de Moïse sortant son 
peuple d’Égypte, de Gandhi ayant obte-
nu l’indépendance de l’Inde et de Martin 
Luther King gagnant l’abolition de la sé-
grégation aux États-Unis.
Journaliste et écrivain, se définissant 
avant tout comme humaniste, Rubesch 
Urbain Ockh est l’auteur de romans tel 
que  «Des racines énigmatiques de la 
France au Congo».

Marie Alfred Ngoma

LITTÉRATURE 

«Le peuple d’abord !» d’Urbain Ockh Rubesch
Auteur de «Denis Sassou N’Guesso, la cour des grands et 2016 : demain quel destin ? « paru 
en avril 2015, Urbain Ockh Rubesch écrit à nouveau sur un des personnages clefs de l’histoire 
politique des deux Congo : «Le peuple d’abord !», nouvelle œuvre aux Éditions Persée, mise en 
lumière d’Étienne Tshisekedi décédé le 1er février 2017 à Bruxelles.   

«Le peuple d’abord!», donne à 
découvrir la vision d’un humanisme 
éclairé pour l’avenir d’une Afrique 

juste et équitable, un véritable 
message d’espoir, à travers le 

personnage d’Étienne Tshisekedi, 
ancien homme d’État de la République 
démocratique du Congo ayant donné 

sa vie pour sa patrie à l’instar de 
Moïse sortant son peuple d’Égypte, de 
Gandhi ayant obtenu l’indépendance 

de l’Inde et de Martin Luther King 
gagnant l’abolition de la ségrégation 

aux États-Unis.
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Le choc Algérie-Côte 
d’Ivoire et les confronta-
tions entre le Sénégal et 
la Mauritanie puis le Gha-
na et le Niger ainsi que 
Madagascar-Mozambique 
sont les affiches des quarts 
de finale du Chan. La pro-
chaine étape de la compé-
tition s’annonce très ex-
ceptionnelle puisque sur 
les huit équipes présentes 
en quarts de finale lors de 
la dernière édition, aucune 
ne s’est qualifiée cette fois 
pour le second tour. La suc-
cession du Maroc, forfait, 
est totalement ouverte. 
Le premier match des 
quarts de finale mettra 

aux prises le pays hôte à la 
Côte d’Ivoire, le  27 janvier 
au stade Baraki d’Alger. 
Dans leur antre où ils ont 
fait le plein avec trois vic-
toires en trois matches, les 
hommes de Madjid Bou-
gherra ont la faveur des 
pronostics devant des Ivoi-
riens au parcours irrégu-
lier. Les Éléphants locaux 
ont, en effet, commencé 
par une défaite face au Sé-
négal (0-1), puis un match 
nul devant la République 
démocratique du Congo 
(0-0), avant de battre l’Ou-
ganda (3-1) lors de la der-
nière journée, arrachant 
du coup une qualification 

quasi inespérée.
Le même jour, le derby 
Sénégal-Mauritanie va, 
sans nul doute, mobiliser 
les supporters car, le Sé-
négal qui dispute son troi-
sième Chan semble prêt à 
tout donner. La Mauritanie, 
elle, a fêté sa première qua-
lification en quarts au Chan, 
après deux tentatives infruc-
tueuses. Après avoir sorti le 
dernier finaliste de la com-
pétition (Mali), la Mauritanie 
pourra surprendre les Lions 
locaux.
Le Niger a été le dernier 
pays à valider son ticket 
pour les quarts de finale 
du Chan 2023 mardi en 

réussissant l’exploit face 
au Cameroun (1-0). Les 
hommes de Harouna Dou-
la ont douché les favoris 
camerounais en inscrivant 
leur but à la 71e min. Une 
victoire qui leur permet de 
finir en tête du groupe E 
et de décrocher l’unique 
ticket de cette poule à trois 
où était logé le Congo.
Le dernier quart de finale 
entre Madagascar et Mo-

zambique opposera deux 
outsiders qui ont déjoué 
les pronostics au premier 
tour. Les Malgaches se sont 
offerts le luxe de battre le 
Ghana (2-1) et le Soudan 
(3-0) avec beaucoup de la 
manière. Les Mozambicains 
ont réussi à terminer der-
rière l’Algérie après avoir 
notamment disposé de la 
Libye, titrée en 2014.

Rude Ngoma

CHAN 2023

Les quarts de finale 
s’annoncent alléchants
Au terme des matches de poules de la 7e édition du 
Championnat d’Afrique des nations (Chan) Algérie 2023, 
les amoureux du football africain ont des yeux braqués 
sur les huit équipes qualifiées pour les quarts de finale, 
prévus pour les 27 et 28 janvier.  

«Nous continuerons à 
faire pression pour que 
les principaux créan-
ciers, bilatéraux et du 
secteur privé, parti-
cipent de manière signi-
ficative à l’allègement 
de la dette de la Zambie, 
en particulier la Chine 
», a affirmé la secrétaire 
d’État américaine au Tré-
sor, Janet Yellen, en visite 
à Lusaka dans le cadre 
d’un voyage d’une dizaine 
de jours en Afrique. Le « 
traitement de la dette de 
la Zambie est une priori-
té absolue pour le Trésor 
», a-t-elle ajouté à l’issue 
d’une rencontre avec le 
ministre zambien des Fi-
nances, Situmbeko Muso-
kotwane.                                                     
Elle s’est également en-
tretenue avec le président 
Hakainde Hichilema qui 

a dit espérer que la res-
tructuration de la dette du 
pays soit achevée au cours 
des deux prochains mois. « 
Tant que nous ne résou-
drons pas cette question, 
cela faussera les progrès 
que nous avons réali-
sés jusqu’ici », a-t-il fait 
savoir. En 2020, la Zam-
bie a été le premier pays 
africain à se retrouver en 
défaut de paiement sur sa 
dette extérieure - estimée 
à 17,3 milliards de dol-
lars - depuis le début de la 
pandémie de covid-19. Sa 
dette avait explosé sous 
Edgar Lungu, qui avait 
contracté des emprunts 
massifs pour financer une 
frénésie de projets d’in-
frastructures pendant ses 
six années à la présidence.                     
Hakainde Hichilema, élu 
en 2021 sur des promesses 

d’éradiquer la corruption 
et ressusciter l’économie, 
a permis d’améliorer les 
relations du pays avec ses 
créanciers et les donateurs 
internationaux. Le Fonds 
monétaire international 
et la Banque mondiale ont 
débloqué des aides. Le 
G20 a aussi convenu d’un 
« cadre commun » pour la 
restructuration de la dette 
des pays les plus pauvres 
mais sa mise en œuvre est 
lente. Les États-Unis ac-
cusent la Chine, principal 
créancier de nombreux 
pays africains, de ralen-
tir le processus. L’admi-
nistration Biden tente de 
regagner de l’influence en 
Afrique, terrain d’une âpre 
concurrence économique 
et politique entre grandes 
puissances.

Noël Ndong

DETTE DE LA ZAMBIE

Pression américaine  
sur le créancier chinois 
Les Etats-Unis ont promis lundi de faire pression sur les 
créanciers de la Zambie et notamment la Chine, pour 
alléger la dette colossale du pays d’Afrique australe 
en défaut de paiement qui tente de restructurer ses 
emprunts.

Dans l’entretien qu’il a eu avec la presse, François Barateau a rappelé 
que son pays a toujours accompagné les aménagements de la ville de 
Pointe-Noire sur l’amélioration des différentes  infrastructures pour le 
bien-être des citoyens. « Je viens de faire part  à madame le maire de 
notre disponibilité de continuer à travailler davantage avec les auto-
rités de cette ville. La France entend accompagner davantage la ville 
de Pointe-Noire sur le drainage des eaux à travers l’Agence française 
de développement.  Ceci aura un impact sur le quotidien des habi-
tants de cette ville», a-t-il dit. 
En outre, François Barateau  s’est réjoui  de voir une femme à la tête de 
cette ville. « Je suis très ravi conformément à ce choix,   je félicite les 
Ponténégrins pour ce choix. Ainsi, j’espère que madame le maire va 
satisfaire les habitants de la ville pour l’espoir que ces derniers ont su 
placer sur elle », a-t-il déclaré. 

Séverin Ibara

COOPÉRATION 

François Barateau confirme 
l’appui de la France pour 
moderniser la ville océane
L’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la France en République du Congo, François 
Barateau, a garanti à la presse l’aide de la 
France pour la modernisation de la capitale 
économique, lors de la sortie de l’audience qu’il a  
eue le 25 janvier avec Evelyne Tchitchelle, maire 
de Pointe-Noire.     

Photo de famille à la fin de l’audience/DR
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« Vous lui obéirez en tout ce qu’il 
vous commandera pour l’intérêt 
du service, l’exécution des règle-
ments militaires, l’observation 
des lois et règlements de la Répu-
blique, conformément à la Consti-
tution », a déclaré le ministre de 
l’Intérieur, de la Décentralisation et 
du Développement local, Raymond 
Zéphirin Mboulou, s’adressant aux 
troupes de la Garde républicaine, 

lors de la prise de commandement 
du colonel Basile Boka. Celui-ci suc-
cède au général de brigade Gervais 
Akouangue, désormais commandant 
de la Gendarmerie nationale. 
Le nouveau commandant de la Garde 
républicaine était jusqu’à sa nouvelle 
promotion commandant de la zone 
militaire de défense n°8, Kinkala, 
département du Pool. Ancien chef 
d’état-major de la direction générale 
de la sécurité présidentielle où il a 
évolué entre 1998 et 2007, le colonel 
Basile Boka a exercé les fonctions de 
commandement au 402e bataillon 
d’infanterie entre 2009 et 2011.
Il a dirigé le premier régiment blindé 
et le sous-groupement opérationnel 
de Mindouli, au Pool, dans le cadre 
de l’opération « Kimia » destinée à 
ramener la quiétude dans cette par-
tie du pays à la suite des troubles 
sociopolitiques. Basile Boka était en 
fonction à Kinkala depuis 2016.

Rominique Makaya

FORCES DE SÉCURITÉ

Le nouveau commandant de la Garde 
républicaine installé dans ses fonctions
Après sa nomination le 3 janvier dernier, le colonel Basile Boka a officiellement 
pris le commandement de la Garde républicaine ce 25 janvier à Brazzaville.  

Le nouveau commandant de la GR /Adiac

« Vous lui obéirez en tout 
ce qu’il vous commandera 

pour l’intérêt du 
service, l’exécution des 
règlements militaires, 

l’observation des 
lois et règlements 
de la République, 

conformément à la 
Constitution »

En ce qui concerne la chambre basse du Parlement, hormis les 
traditionnelles questions orales au gouvernement avec débat et 
la question d’actualité en lice, plusieurs projets de loi et de ratifi-
cation de grande importance y sont aussi inscrits.
Il s’agit, entre autres, du projet de loi portant protection et assis-
tance aux personnes déplacées à l’intérieur du Congo et de celui 
portant création des établissements publics dans les domaines 
maritime et fluvial et de la statistique.
Au cours de cette session, a souligné Fernand Sabaye, premier 
secrétaire de l’Assemblée nationale, les députés devront aussi 
plancher sur le projet de loi portant organisation, composition 
et fonctionnement de la Cour des comptes et de discipline bud-
gétaire.
S’agissant du Sénat, selon le deuxième secrétaire de cette insti-
tution, Joseph Yédikissa-Dhadié, au nombre des huit affaires à 
l’ordre du jour, sept sont anciennes et une nouvelle, notamment 
l’apurement des comptes du Sénat.
Parmi les anciennes affaires, on note celles liées à la gouver-
nance des finances publiques, le budget du Sénat exercice 2023 
ainsi que celle visant l’encadrement juridique et institutionnel 
des contrats de partenariat public-privé.
Les conférences des présidents ont été dirigées respectivement 
par Pierre Ngolo, président du Sénat, et Isidore Mvouba, celui de 
l’Assemblée nationale, en présence du Premier ministre, chef du 
gouvernement, Anatole Collinet Makosso.

 Jean Jacques Koubemba et Firmin Oyé

PARLEMENT 

Trente-deux affaires à l’ordre  
du jour de la session du 1er février
Les conférences des présidents tenues le 
25 janvier à Brazzaville au niveau des deux 
chambres ont arrêté globalement trente-deux 
affaires pour la session ordinaire administrative 
qui va s’ouvrir le 1er février prochain, au nombre 
desquelles vingt-quatre à l’Assemblée nationale 
et huit au Sénat.  

Plusieurs tableaux mixtes 
seront exposés dans le 
hall de Pefaco hôtel Maya-
Maya, à l’instar de «Me voi-
ci»; «Négociation sur l’envi-
ronnement d’aujourd’hui» 
; «Transmission du savoir» 
; «Equilibre» ; … La dé-
marche de Dossou Ma-
kawu n’est pas pessimiste. 
C’est grâce à la science 
autant qu’à la culture et au 
dialogue que les hommes 
seront capables de se dé-
passer. Il convoque l’his-
toire et le présent en 
poussant les amoureux 
des œuvres d’art à une ré-
flexion joyeuse et grave sur 
les enjeux brûlants, dans 
tous les sens du terme, des 
questions environnemen-
tales. Son style unique, sa 
maîtrise du geste pictural, 
son talent de composition 
sont ses armes pacifiques 
pour secouer les modes de 
vie et valeurs des amou-
reux de l’art pictural. 
En effet, Dossou Makawu met, 
dans ses dernières toiles, son talent 
au service de la protection de l’en-
vironnement. Ses compositions 
sont faites de fourches et de roues 

de vélo, de guidons, de selles, de 
pédales, mais aussi de moteurs, de 
calendres automobiles, de cartes 
électroniques ou d’autres compo-
sants d’appareils électroménagers, 
ou encore d’objets issus d’un quo-

tidien moderne. Tous ces 
objets deviennent partie 
intégrante d’une sorte de 
paysage réaliste dans lequel 
la nature qui peine à être 
présente mais n’est jamais 
absente. La thématique à 
laquelle Dossou invite les 
amoureux de l’art pictural 
ne saurait être plus perti-
nente à l’époque actuelle et 
questionne la responsabi-
lité de l’homme face à son 
environnem     ent. A la fois 
réaliste et imaginaire, son 
art pose des questions très 
actuelles sur le rapport de 
l’humain à l’écologie. Son coup 
de pinceau implacable pousse 
à prendre position, et ses cou-
leurs réveillent les amoureux 
des œuvres d’art de leur rêve 
de toute puissance.
Né en 1980 à Kinshasa, en 
République démocratique 
du Congo, où il vit et tra-
vaille, Dossou Makawu est 
détenteur du diplôme de 

graduat en art plastique, option 
peinture, obtenu à l’Académie des 
beaux-arts de Kinshasa. Il est éga-
lement diplômé d’Etat en art plas-
tique, option peinture.

Bruno Okokana

ART PICTURAL 

Dossou Makawu expose à Brazzaville
Le vernissage de l’exposition d’art contemporain de l’artiste Dossou 
Makawu a lieu ce 26 janvier à Pefaco hôtel Maya-Maya, sous le parrainage 
de Laurent Petit et du directeur général dudit hôtel, Alexandre Becher. 

Dossou Makawu en plein travail/DR


